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port saisit le navire et demanda qu'on lui payât une amende regretterait pas prJondément tout dsancord sérienux avec noe voisine,
de $400. mais ei nous avons des droits, il faut qu'ils soient défendes, si noue

Je pri li peine d'obtenir un affidavit du patron a l'eff e oulon conserver notre propre estime et le respect de l'univers.
qu'il était à 12 milles on mer,. et j'attendis pendant un cer- 'l elles sont les vies que j'exprimais avant que le gouver.
tain temps pour avoir la décision du département, et, à noment eût envoyé des croiseurs dans nos eaux et je crois
grande surprise, après avoir attendu pi ès de deux mois, on que le a adoité une ligne de conduite tré;
me dit que le fardeau de la preuve retombait sur le p1oprié. c'nveuableaîî sujet de la défense de notre littoral maritime
taire. On me dit qu'aucun affidavit n'avait été soumis au contre (os empiâtonients des pêcheurs américaine. En ce
département. Cola me sembli.it une ci constance trè4 qui concerne le traité, je criî qu'il serait tout à fait inop-
étrange-j'avais moi même remis cet atfidavit au ccmmis- pýrtun d'exprimer ici ou ailleurs des opinions sur l'opportu-
saire, et cependant on me disait plus tard qu'il n'y aîvaiit pas nié oU lit récossité d'lin traité avec les Etats-Unis. Quelque
d'affidavit. Je crois que, dans ces circonstances, l'amende temps upiêi l'expiration du traité, une assembléeot lieu à
devrait être rembourFée. Je constate, par les instructions la chambru do commerce d'Halifax et on y adopta une réso.
données aux capitaines des croiseurs cette année, qu'ils ont lotion domandtint au gouvernent de prendre des mesures
ordre de faire tout ce qu'ils ont fait l'année dernière, si j'ai immédiates pour faire renouveler le traité. Un cette occa-
bien lu ces instructions. J'ignore quelle a été la décision sion j'ai dit que je pensais que bien qu'il fut bien connu dans
du département dans ce dernier cas, mais dans le premier tout le pays quo notre population tenait au renouvellement
cas, où le gouvernement a retenu une partie de l'anende, du traité à coriditioîs égales, il n'était ni sage Di judicieux
8100, il y a certainement ou injustice, vu que c'était un de do publier à l'univers,àtous les points de vue commerciaux
nos propres navires. les Opinions que nous avions à Ce Sujet.

Je sais que cotte express-ion de ma pari a é¶ti; itée dans
M. JONES: Il était naturel qu'un crédit de ce genre pro- une occasion politique récemment, dans ma propre province,

voquât une assez longue discussion, car c'est la seule occua mais je l'i exprimée là dans le nme sens queje l'exprime.
sion pendant la session actuelle où cette question relative à rais ici, car je crois que le gouvernement, reconnaissant a
nos pêcheries ait été convenablement soumise à la Chambre. responsabilité on traitant une question aussi importante,
Cela était naturel, car c'est une question qui intéresse le serait lus libre d'agir au nom du pays, si l'on ne se servait
pays à tel point' qu'il est à désirer, dans l'intérêt du Domi- pas de l'aure côt4, de l'expression de la part de notrepropre
non que les renseignements les plus complets soient obtenus population, de l'opinion que nous ne pouvons pas vivre ou
du gouvernement et que toute la question soit discutée pospérer sans relations commerciales avec ce pays. je ne
franchement. Ma seule cause de plainte contre le gouiver- rappelle que pendant la session de la commission de Wauh.
nement actuel, comme l'a dit l'honorable député de Queen ington à Halifax, lorsque la cause américaine a été présentée
(M. Davies) c'est qu'il n'a pas réussi à négocier avec les à cette commission, la majeure partie de l'argumentation
Américains avant l'expiration du trai'é. D'après toutes les reposait sur des citations des discours du ministre des
circonstances qui ont transpiré depuis, il semble que les finances actuel et du chef du gouvernement démontrant les
Américains étaient sous l'impression que nous n'entrerions avantages que nous retirerions du traité de Washington, et
pas en négociations avec eux excepté sur les bases de l'an- en conséquence j'ai cru qu'il était peu sage de la part de tout
cien traité, c'est-à-dire, à moins qu'il n'y eût, dans le nou- homme public de fournir des arguments aux hommeà dBtat
veau traité, une clause décrétant qu'une compensation en américains, lesquels arguments pourraient être employée
argent fut accordée comme dans le traité de Washington. contre nous dans toute négociation que nous pourrions

Je n'exprimerai pas d'opinion à ce sujet, et j ne veux pas entamer à l'avenir.
non plus dire quoi que ce soit qui puisse nuire à la position La question relative au travail qui a été faite est une
du gouvernement au sujet des négociations importantes dont. affare sur laquelle on peut différer d'opinion. Je ne veux
il est chargé. Mais je crois que ei le gouvernement eût été pa dire que les croi:curs, n'ont pas, en somme, b'en rempli
en mesure d'informer le gouvernement américain, d'une leur devoir, mais il y aeu beaucoup de plaintes dans diverses
façin indirecte, qu'il était possible ou probable que l'on pût parties des provinces, à l'effet qae ces navires sout restés
établir un traité sur de nouvelles bases, cela iût fait disp- dans les ports et qu'ils auriont dû être en mer. Je ne prle
raître beaucoup de difficultés et les causes du mécontele- pas d'apré mes coniiaissileeï personnelles; je recueille
ment actuel eussent été évitées. Je ne veux rien dire qui Mes renseignements à la même source que honorable
puisse embarrasser le gouvernement, car je reconnais qu'il député; maiî j'ai rarqué hier même, une dépêche
est diffic le de régler une question aussi importante. J'ai d'I alifax qui a été publ de dans le Frec Pres d'Ottawa et
en toute occasion, soutenu le gouvernement dans l'attitude qui justifie ma prétention. La dépêche a pour titre IOù
qu'il a prise au sujet de la défense de nos pêcheries. Avant sont les craiseurs? Les Américains font la pêche à moins
que le gouvernement eût envoyé des croiseurs dans nos eaux, d'un mille du rivage du Cap-Breton."
j'ai été interrogé par le correspondant d'un journal améri. HAIAX, N -0., 16juin -(Spéciale.)
cain qui voulait découvrir l'opinion que nous avions dans Des nouvelles de la côte d' Cap-Breton annoncent qe le rivage
la Nouvelle-Ecosse au sujAt de la ligne do conduite qui pnîullentde pécheurA anériçains qui prennent de maquereau bien en
devait être adoptée. J'ai parlé du renouvellement du traité ded&ns de la limite de trois milles. Il n'y a pas la moitié asez de
et de l'opportunité d'avoir un traité qui rendît justice aux "adistnce de 14eil'a Harbor, 0 -8, hier. Le croiseur à vapeur AcezUo
pays, et j'ai dit: est allé pour fendre sur eux.

Si cependantle gouvernement américain se dUcidait contre laOn a affirmé cela fois ette année et il semble
ciation d'un nouveau traité, il nous faudra naturellement mainteuir nos
droite. Si nous sommes forcés de le faire, je considère que ce sera un
malheur pour les deux pays. Si nous avons des droits, que les Améri- le ceï croisonrs instruction de n'êtge pas nussi rigides dans
cains eux-mêmes, par leur propre estimation ont évalués à $15,000 ou 'accomplissemeut do leur devoi-, qu'ils avaient psîu l'tre
$25 000 par jour à un seul point de nos vastes pêches côtières, il sera du l'arasée dernière. Cîmme de raison, je ne sais pas ai telles
devoir de notre gouvernement de voir à ce que ses droits soient main-
tenus et respectés. Rien à l'exception de concessions mutuelles et la instructions out été données; mais si ces rapports sont cor-
détermination de la part des deux gouvernement d'éviter les causes d'ou rects il semblerait que colte année, jaIqu'à p,ésent, ils n'ont
différend, ne peut prévenir les conséquences les plus irritantes, et nos pag :nontr
préientes relations amicales pourraient être soumises h une te-,sion telle i é,ur e les Aécans loindenn le
qu'elles ne pourraient y résister. Un éminent homme d'Rtat américain
aurait dit au congrès, si la rumeur est fondée, que notre position géogra- 1 tion du renouvellement du traité peutse présenter cienou-
phique nous a mis sous caution pour garder la prix. teci peut d tre ou v avant que cette Chambre soit appelée A exprimer gof
ne pas être vrai. Nous croyons que cela n'est pas vrai, si le pouvoir eti n et i prfitrai dc o p
le prestige de l'Angleterre peut compter iur quelque chose dans la dis-
ession. Il n'y a pas un homme ayant quelque responsabilité qui ne tien du gouvernement sur des pointa très importants que

M. BISENIACEl


